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Ces élec=ons municipales ne changeront pas le monde. Mais
elles seront l’occasion de dire notre rejet des poli=ques
d’austérité menées par la gauche libérale, le Par= socialiste
et Europe Écologie/Les Verts, depuis l’élec=on de François

Hollande à la présidence de la République. Poli=que qui s’inscrit dans
la con=nuité du gouvernement Sarkozy.

Notre liste, Montreuil an�capitaliste et solidaire, veut vous per-
me>re d’exprimer clairement et sans ambiguïté votre opposi=on à
ce gouvernement au service des patrons et des banques. Exprimer
aussi votre convic=on qu’une autre poli=que, défendant les intérêts
des travailleurs, des travailleuses  et de la popula=on, est possible. 

Ce>e liste est cons=tuée de femmes et d’hommes engagé-e-s dans
la lu>e sociale. Nous agissons sur le front syndical. Nous œuvrons
dans des associa=ons. Nous par=cipons à des collec=fs. Nous

sommes cependant différent-e-s
les un-e-s des autres : an=capita-
listes, libertaires, écologistes, dé-
croissants, simples citoyens, etc.
Aujourd’hui, nous nous retrou-
vons. Car nous sommes animé-e-
s d’une volonté d’agir ensemble
dans la commune.

La municipalité sortante s’ins-
crit dans la majorité au pouvoir
aujourd’hui et dans la même lo-
gique. Lors de son mandat, elle
n’a pas répondu aux besoins de la
popula=on, que ce soit dans le
domaine de la santé, du loge-
ment ou de la pe=te enfance, en
passant par la culture. La mul=-
tude des listes à gauche relève
plus, malheureusement, des am-
bi=ons individuelles que de pro-
jets poli=ques en rupture avec
l’existant et le passé. Bien des
candidats qui se prétendent
contre le cumul des mandats sont
déjà élus : R. Hammadi est dé-
puté, P. Bessac est conseiller ré-
gional. D’autres ont géré la ville
(Brard, Viprey). Les deux conseil-
lers généraux PCF de Montreuil,
sou=en de Bessac, ont voté  au
département les hausses d’impôt
de 6 %, en solidarité avec le PS ! 

Notre liste, Montreuil an�capi-
taliste et solidaire, annonce clai-
rement qu’elle refuse tout « ar-
rangement électoral » avec le PS
au premier comme au second
tour !

Montreuil an�capitaliste et so-
lidaire défend une ville qui refuse
le climat ambiant raciste et réac-
=onnaire, le délire sécuritaire.
Une ville qui refuse la précarité à

commencer chez ses employé-e-
s, qui lu>ent aux côtés des sala-
rié-e-s et des habitant-e-s contre
les licenciements. Une ville qui
tourne le dos aux projets inu=les
et destructeurs comme le pseudo
éco-quar=er de la municipalité
sortante. La solidarité, c’est
d’abord reme>re en place des
services publics, un service public
de la pe=te enfance et du qua-
trième âge notamment. C’est per-
me>re un accès des services de la
ville, transports et commerces,
aux handicapé-e-s. C’est aussi lut-
ter, tous ensemble, contre les vio-
lences faites aux femmes, aux
jeunes rejeté-e-s de leur famille
pour leur sexualité, perme>re à
tous les Montreuillois-e-s de se
soigner, de pouvoir voter quelle
que soit leur origine.

Une ville solidaire et donc dé-
mocra=que, pour en finir avec
l’opacité des a>ribu=ons de loge-
ments, des projets culturels déci-
dés par quelques-un-e-s pour
toutes et tous. Les quar=ers doi-
vent pouvoir choisir, décider et
avoir leur propre projet et donc
leur propre budget.

Vous trouverez dans ce docu-
ment les principaux axes de notre
campagne. Ce>e poli=que, c’est
celle que nous avons défendue
ces dernières années au quo=-
dien et que nous con=nuerons à
porter après les élec=ons. Nous
vous invitons toutes et tous à
nous rejoindre, à par=ciper à
notre combat contre les poli-
=ques menées à Montreuil
comme à l’Elysée.

Une liste
comba=ve

et solidaire
contre l’austérité

Les candidats
de la liste

1 - COTTEREAU ALINE 
2 - MAILLOUX FRANCOIS 
3 - MONFLEUR CAROLE 
4 - SPEELMAN FREDERIC 
5 - BRASSIE VIVIANE 
6 - BURNEL FREDERIC 
7 - BOJARSKI CAROLINE 
8 - LEGER SYLVAIN 
9 - CREAC'H GAELLE 
10 - BEUZELIN JEROME 
11 - EL AYEB ALISSA 
12 - PINAULT PATRICK 
13 - GIUDICELLI VANINA 
14 - COSTES PIERRE 
15 - GOIN CATHERINE 
16 - DOUSSINEAU DAMIEN 
17 - GOUDAL NATACHA 
18 - MALEWSKI JAN 
19 - GRANDJEAN MYRIAM 
20 - VILLAUME NICOLAS 
21 - LESBEC ESTELLE 
22 - HERVE FREDERIC 
23 - DELAY-ARTOUS CECILE 
24 - ZALAMBANI LAURENT 
25 - BOMBARDI MURIEL 
26 - BRIGANTI MICHEL 
27 - LEMARQUIS DANIELLE 
28 - EL AYEB ISMAEL 
29 - KASSAB ALIA 
30 - DERID EMMANUEL 
31 - FILIPPI SARAH 
32 - BRAIBANT GAEL 
33 - MEYER SARAH 
34 - HYVAERT ERWAN 
35 - HERSENT LUCILLE 
36 - GODEAU XAVIER 
37 - MANIVANH SHALLY 
38 - MARTIN ALEXIS 
39 - LAGUILLAUMIE JULIA 
40 - NAUDET JEAN-FRANCOIS 
41 - VALLET-PAPATHEODOROU NATHALIE 
42 - BRAUSSAUD LAURENT 
43 - VIEZ MICHELE 
44 - NININ MATHIEU 
45 - THOMAS SYLVIE 
46 - MICHELETTA CYRILLE 
47 - RODRIGUES CATHERINE 
48 - VINCENT STEPHANE 
49 - PERALES SANDRINE 
50 - CLARVET GEORGES 
51 - THENIER CHARLOTTE 
52 - ZIMMERMANN SERGE 
53 - GUICHARD AGNES 
54 - ROUSSET PIERRE 
55 - BOUTJAMA FABIENNE

Nous contacter : 
Site internet : h>p://an=capitalistesolidaire.wordpress.com/
Courriel : an=capitalistesolidaire@laposte.net
Faceboook : h>p://www.facebook.com/an=capitalistesolidaire 



Démocra=e,
Autoges=on,

Ac=on des
habitants

tonomie et d’expérimenta9on : coo-
péra9ves, associa9ons et réseaux lut-
tant contre toutes les formes de dis-
crimina9on (sexisme, homophobie,
racisme), les réseaux de trocs, AMAP,
les jardins partagés, les systèmes
d’échanges locaux, les collecteries, les
échanges de services et de savoirs.
Nous sou9endrons les pra9ques col-
lec9ves et associa9ves, les coordina-
9ons de santé et d’éduca9on.

Soyons réalistes, me:ons en œuvre
une utopie apte à secouer les

Une ville fraternelle
et solidaire contre toutes

les discrimina=ons
Aquoi sert la déferlante ra-

ciste et xénophobe ac-
tuelle, sinon à opposer
entre elles des popula9ons

qui ont pourtant des intérêts com-
muns !

Les immigré-e-s chassé-e-s de
leurs pays par la guerre, la misère,
la violence ne sont en rien respon-
sables de la crise qui mine la so-
ciété. Ils et elles n’exploitent pas,
ne licencient pas, ne spéculent
pas ! Comme d’autres avant, ils et
elles arrivent en France dans de
tristes condi9ons avec l’espoir d’y
jouir d’une vie meilleure.

S’ils logent dans des camps ou
des squats, s’ils sont contraints au
travail au noir ou à la mendicité,
c’est que toute autre solu9on leur
est interdite. C’est comme ça que
dans la sixième économie de la pla-
nète, une enfant rom de 8 ans peut
mourir brûlée vive dans un bidon-
ville !

Mais alors qu’on créé un visa
pour les entrepreneurs, on main-
9ent les étrangers pauvres dans la
clandes9nité, on les expulse à tour
de bras, et les employeurs de sans-
papiers, eux, ne sont jamais sanc-
9onnés.

Dans une soi-disant grande dé-
mocra9e, les promesses électorales
ne sont jamais tenues et nombre
d’habitant-e-s ne pourront jamais
voter parce qu’étranger-e-s. D’au-
tres poisons de division sont égale-
ment semés lorsque des lois et dé-
crets s9gma9sent le mode de vie
des popula9ons musulmanes. C’est

ainsi qu’on répand le racisme, qu’on
jus9fie la discrimina9on, la méfiance
entre voisin-e-s.

Toute ce:e poli9que entrave le
combat commun contre toutes les vio-
lences, racistes, sexistes et homo-
phobes. Pour les faire disparaître, une
municipalité qui se respecte devrait se
me:re au service de la régularisa9on
des sans-papiers, de la défense des
minorités. A long terme, il nous faut
construire dès le plus jeune âge une
éduca9on égalitaire, an9-raciste et
non sexiste qui perme:e à chacun-e
de s’épanouir et de vivre librement ses
choix de vie.

DES ÉLUES ANTICAPITALISTES SERONT :
� ac9vement au côté de tous
les « damné-e-s de la Terre »,
quelles que soient la couleur de
leur peau ou leur religion ;
� solidaires des Roms, dont il
devient banal, y compris à
« gauche », de nier la simple hu-
manité ;
� avec le peuple pales9nien
dans la conquête de ses droits
na9onaux. Ils développeront à
l’échelle municipale les ac9ons
BDS (boyco:-désinves9ssement-
sanc9ons) contre la colonisa9on
israélienne ;    
� du côté des minorités,
contre toutes les discrimina9ons
basées sur la religion, le mode de
vie ou l’orienta9on sexuelle ;

Des logements sociaux

La ville de Montreuil possède un
parc d’environ 12 000 loge-
ments sociaux, qui sont presque
tous habités. De nouveaux loge-

ments ont été construits ces dernières
années – souvent de grosses opéra-
9ons ponctuelles – mais en nombre
insuffisant. Très peu ont été réhabili-
tés, ce qui suscite le mécontentement
des locataires qui voient leurs lieux de
vie se dégrader. Au jour d’aujourd’hui,
il reste environ 6 000 foyers en at-
tente d’un logement social. Et les an-
nées passées à pa9enter s’é9rent en
longueur car les bénéficiaires de loge-
ments sociaux ne qui:ent plus leurs
appartements comme par le passé. Le
logement social n’est plus une passe-
relle vers un avenir meilleur  : il est de-
venu une fatalité. Les sans-domiciles
sont toujours soumis à des systèmes
d’hébergement insuffisants et de
courte durée. Et la loi Droit au loge-
ment opposable (DALO) n’est pas ap-
pliquée. On ne 9ent pas compte non
plus de la loi pour les réquisi9ons
d’immeubles et de logements vides.
Enfin, la décentralisa9on se poursuit
mais s’accompagne paradoxalement
de coupes claires dans l’argent versé
par l’Etat aux communes.

La gentrifica9on, qui consiste à
remplacer les popula9ons pauvres par
des popula9ons riches, est le fruit
d’une volonté poli9que et non un phé-
nomène inéluctable : d’abord sont
construites des infrastructures valori-
sant le quar9er (école Microso', éco-
piscine...), puis s’ensuivent de grosses
opéra9ons immobilières des9nées à
a;rer les nan9s. Les autres proprié-
taires, voyant leur quar9er revalorisé,
augmentent les loyers et les charges.
Les familles modestes n’ont plus guère
d’autre choix que de par9r... Une ma-
nière de faire honteuse.

Les municipalités, toutefois, ne sont
pas sans moyens si elles décident d’af-
fronter les bailleurs de fonds et l’Etat,
en prenant appui sur la popula9on.
C’est toute la logique de la spécula9on
et du profit qui domine dans l’immo-
bilier. Il faut oser la reme:re radicale-
ment en ques9on.

LA LISTE MONTREUIL ANTICAPITA- 
LISTE ET SOLIDAIRE SE BATTRA AUX
CÔTÉS DES HABITANTS POUR :
� que soient construits des
logements avec des loyers ac-
cessibles à tous et pour empê-
cher que des terrains munici-
paux ne soient vendus aux
spéculateurs immobiliers ; 
� la préemp9on par la
commune des terrains, im-
meubles, logements appro-
priés pour y construire des ha-
bita9ons et équipements so-
ciaux ;
� la baisse et le plafonne-
ment des loyers ;
� le recensement puis la
réquisi9on des immeubles
(publics et privés) et loge-
ments vacants pour y installer
les habitant-e-s en
souffrance ;
� l’arrêt des expulsions
sans relogement là où les rési-
dents le désirent, l’interdic-
9on des coupures d’eau, de
gaz ou d’électricité ;
� la priorité à la construc-
9on ou à la rénova9on écolo-
gique pour limiter la consom-
ma9on d’énergie et faire bais-
ser les dépenses de chauffage
à la charge des locataires; 
� l’expropria9on des mar-
chands de sommeil et la récu-
péra9on de leurs logements ; 
� la transparence dans
l’a:ribu9on des logements so-
ciaux. il faut publier une liste
des logements vacants et
me:re en place des barèmes
objec9fs pour évaluer les dos-
siers de candidature. Il existe
un système de points a:ri-
bués aux demandeurs en
fonc9on de leurs revenus, de
leur statut professionnel, de
leur situa9on familiale et de
l’ancienneté de leur demande.

La situa9on des jeunes parents est
catastrophique à Montreuil.
Lorsque l’on a:end un enfant dans
ce:e ville,  il n’y a quasiment au-

cune chance de trouver un mode de
garde collec9f et public. Alors que de l’au-
tre côté du périf’ certains arrondisse-
ments ont un taux de couverture de 80 %,
celui de Montreuil est à 26 %. La crèche
publique est pourtant et de loin le meil-
leur mode de garde pour les bébés et de-
vrait être un service public na9onal. En at-
tendant, la ville de Montreuil ne peut res-
ter dans ce:e situa9on. D’autant qu’il
faut y ajouter les mauvaises condi9ons de
travail des employé-e-s, un taux d’enca-
drement des enfants très insa9sfaisant et
l’opacité des a:ribu9ons des places.

LA LISTE ANTICAPITALISTE ET
SOLIDAIRE S’ENGAGE POUR : 
� Une créa9on massive de
crèches publiques et collec9ves
dans chaque quar9er ;
� avec un taux d’encadrement
d’une assistante maternelle pour 6
enfants et des éducateurs dans
chaque site.

Urgences crèches

consciences, à modifier les com-
portements si bien ancrés et à sus-
citer l’enthousiasme, pour sor9r du
Moyen Age capitaliste, patriarcal et
produc9viste. Nous proposons
d’expérimenter une commune au-
toges9onnaire, égalitaire, solidaire
et écologique : repoli9sons notre
ville, faisons avancer les conquêtes
sociales. Il faut nous réapproprier
nos choix de vie, pour construire
notre autonomie.

� ac9fs pour une éduca9on
populaire perme:ant de faire re-
culer le racisme, l’an9sémi9sme,
le sexisme et l’homophobie ;
� pour des lieux d’accueil en
sou9en aux personnes ayant
subi des violences homophobes.

Notre liste Montreuil an�capi-
taliste et solidaire (MAS) en-
tend promouvoir une vérita-
ble démocra9e de proximité

et agir contre toutes les  formes de do-
mina9ons. Pour cela, il faut sor9r des
actuels conseils municipaux, qui ne
sont que des chambres d’enregistre-
ment. La liste MAS propose de donner
aux quar9ers l’élabora9on et le
contrôle démocra9que  de toutes les
orienta9ons de la commune. Les élu-
e-s ne sont pas des décideurs mais des
personnes mandatées à la propor9on-
nelle, révocables et sans cumuls de
mandats. C’est ainsi qu’ils seront au
service de la popula9on.

Les assemblées de quar9er pour-
ront créer des commissions théma-
9ques pour gérer et se coordonner
entre elles. Tous les aspects de la vie
sociale, écologique et économique y
seront discutés et mis en œuvre col-
lec9vement. Toutes les décisions sur
l’impôt, le logement, l’emploi, les
équipements seront soumis à la dis-
cussion. Tous les habitants, jeunes,
femmes, immigré-e-s, retraité-e-s,
prendront part au processus, propo-
seront des sujets de débats, discute-
ront des enjeux, et analyseront l’im-
pact des ac9ons sur la commune. Pour

que la démocra9e soit réelle, nous exi-
geons le droit de vote pour tous les ré-
sident-e-s, quelle que soit leur na9o-
nalité, comme nous exigeons la régu-
larisa9on de tous les sans-papiers.

L’ensemble des tâches sera redéfini
de façon à mêler : missions de concep-
9on, de décision, d’exécu9on. Ni le
marché inégalitaire, ni les experts au-
toritaires ne décideront pour nous.
Débarrassons-nous de ces experts, et
de leur dédain social.

Les communes voisines coopére-
ront entre elles. Ce:e solidarité entre
les villes approfondira notre réflexion,
en lieu et place de ces regroupements
de municipalités comme Est-Ensemble
ou le futur Grand Paris. Ces structures
gigantesques éloignent la popula9on
des décisions importantes concernant
les poli9ques sociales, urbaines, de
transports, d’équipements…

Nous exigerons les condi9ons de
maîtrise de notre ville, et de nos vies.
Nous favoriserons les pra9ques d’au-



Des transports publics 
gratuits et de qualité

Une école émancipatrice

Hollande candidat avait fait de
l’éduca9on une priorité. Hol-
lande président et son minis-
tre Peillon emboîtent le pas à

Sarkozy. Les créa9ons de postes ne
suffisent pas à ra:raper les 80 000
suppressions de postes d’enseignants
: partout les effec9fs par classe aug-
mentent ; les RASED («réseaux d’aides
spécialisées aux élèves en difficulté»
assurés par des professeur-e-s des
écoles spécialisé-e-s) ne sont pas réta-
blis.

La loi dite de « refonda9on » de l
‘école ne rompt pas avec l’école pro-
fondément inégalitaire de Sarkozy.
Seule innova9on : la réforme des
rythmes. Tous les acteurs de l’école se
sont mobilisés contre ce:e réforme
qui empire les condi9ons de travail et
d’appren9ssage. Les journées d’ensei-
gnement sont diminuées de seule-
ment 45 minutes avec une demi-jour-
née en plus. La confusion organisée
entre le scolaire et le périscolaire, et
les horaires variables d’un jour sur
l’autre, perturbent les enfants. Le
tout, sans moyens pérennes garan9s

par l’Etat. Il est inacceptable que PS,
Europe Ecologie/Les Verts, Front de
gauche aient tous voté ce:e contre-
réforme.

Le décret organise l’intrusion du
pouvoir des communes dans les
écoles. Il abou9t à une aggrava9on
des inégalités : les enfants peuvent se
voir proposer des ac9vités culturelles
ou spor9ves encadrées par du per-
sonnel formé ou pas, en nombre in-
suffisant la plupart du temps. Et quand
les mairies ont débloqué des moyens
humains, c’est de toute façon les lieux
d’accueil et les moyens matériels qui
sont déficients. Enfin, la gratuité des
ac9vités pour les parents n’est pas
obligatoire !

D’ores et déjà, certaines communes
font appel à des prestataires privés et
associa9fs en leur déléguant complè-
tement l’organisa9on du temps péris-
colaire, quand d’autres choisissent
d’en écarter les enfants dont les pa-
rents ne travaillent pas !

LA LISTE MONTREUIL ANTICAPITALISTE
ET SOLIDAIRE VEUT :
� Lu:er aux côtés des pa-
rents et des enseignants pour
obtenir l’abroga9on du décret

d’applica9on sur les rythmes
scolaires ;
� refuser d’appliquer la ré-
forme à la rentrée 2014 et, si
la lu:e n’abou9t pas à l’abro-
ga9on du décret, nos élus, en
sou9en à la communauté édu-
ca9ve, désobéiraient ;
� disposer de plus de maî-
tres que de classes dans
toutes les écoles pour per-
me:re une autre pédagogie ;
� assurer le remplacement
systéma9que des maîtres ab-
sents, la situa9on actuelle du
remplacement dans le dépar-
tement étant intolérable ;
� former des maîtres spé-
cialisés pour que les RASED
aient les moyens de lu:er
contre les difficultés scolaires ;
� créer suffisamment
d’écoles pour accueillir tous
les enfants en âge d’être sco-
larisés et pour perme:re la
scolarisa9on précoce, dès
deux ans, pour ceux qui le
souhaitent.

L’eau c’est vital,
donc c’est public !

Enjeu de la dernière cam-
pagne municipale, l’eau a
coulé sous les ponts mais ce
bien vital est toujours entre

les mains de Veolia. Alors que la
cons9tu9on d’Est Ensemble per-
me:ait le passage en régie pu-
blique, que Paris venait de remuni-
cipaliser son service public de l’eau,
toutes les condi9ons étaient réu-
nies pour cesser d’enrichir les ac-
9onnaires sur notre dos. Elu-e-s de
droite, PS, une minorité du PCF se
sont couché-e-s devant le mar-
chand d’eau. Bien que la majorité
municipale montreuilloise ait voté
contre ce:e capitula9on face à
Veolia, son sou9en à la mobilisa9on
à laquelle nous avons par9cipé a
fait défaut. En a:endant, le taux de
profit de Veolia en région pari-
sienne est de 60 %, et c’est nous qui

le payons. De plus, l’u9lisa9on d’alu-
minium dans la produc9on d’eau par
ce géant industriel est remise en cause
car dangereux à terme pour la santé. Il
faut que cesse de suite ce contrat
scandaleux.

LES ÉLU-E-S ANTICAPITALISTES ET
SOLIDAIRES SE PRONONCERONT
� pour que les services de
l’eau, des déchets et de l’assai-
nissement deviennent de vrais
services publics, contrôlés par la
popula9on ; 
� pour le changement de ta-
rifica9on de l’eau. Plutôt que pri-
vilégier les gros consommateurs
comme c’est le cas aujourd’hui, il
faut garan9r 40 litres d’eau jour
par personne et par foyer par la
gratuité, et ensuite appliquer
une tarifica9on exponen9elle
afin de condamner le gâchis de
ce:e ressource vitale.

Sur ce terrain, il existe toujours au-
jourd’hui des droits à défendre et
bien d’autres à conquérir.

Le droit à l’avortement doit être
protégé car nombre de structures dis-
paraissent et les délais s’allongent ren-
dant ce droit de moins en moins ac-
cessible. Ce droit doit évidemment
s’accompagner par une réelle poli-
9que de développement de l’informa-
9on et de l’accès à la contracep9on
sur tous les terrains et notamment à
l’école (sans parler d’une discussion
sur l’éduca9on sexiste qui y perdure
comme dans la société). Mais aussi
avec le sou9en des associa9ons qui
travaillent sur le sujet comme le Plan-
ning familial qui voit régulièrement ses
ressources et ces centres diminuer.

Et n’oublions pas qu’aujourd’hui en
France, tous les deux jours et demie,
une femme meurt de violence. Il s’agit
aussi de lu:er contre les violences
faites aux femmes immigrées dans
toutes les formes qu’elles peuvent
prendre. Violences privées bien sûr,
mais aussi publiques quand l’Etat leur
refuse l’accès à une citoyenneté
pleine et en9ère.

Le féminisme défend aussi l’auto-
nomie des femmes, qui passe par un
droit au travail trop souvent bafoué. Il
faut donc lu:er dans nos entreprises
contre les discrimina9ons. Que ce soit
au plan des salaires, de la progression
sociale, ou sur les temps par9els im-

Féminisme,
un combat permanent 

posés. Cela implique aussi de lais-
ser du « temps » aux femmes et
donc le développement de struc-
tures d’accueil pour les enfants qui
font cruellement défaut. 

La créa9on de crèches supplé-
mentaires est une mesure urgente
et pourquoi pas aussi au niveau des
entreprises qui ont les moyens fi-
nanciers. 

Pour que les femmes puissent
peser dans la vie publique et
qu’elles puissent s’épanouir, la liste
MAS sou9en ac9vement toutes les
formes d’auto-organisa9on des
femmes ainsi que leur lu:e résolue
contre toute a:aque des droits ac-
quis. 

LA LISTE ANTICAPITALISTE
ET SOLIDAIRE DÉFEND DONC : 
� les ac9ons de lu:e
contre les violences faites aux
femmes ;
� le droit à la contracep-
9on et à l’avortement ;
� des moyens pour toutes
les associa9ons qui lu:ent sur
ce terrain ;
� des crèches supplémen-
taires pour palier aux
manques réels à ce sujet.

A notre
Santé !

AMontreuil comme ailleurs sur
le territoire, l’accès et le droit
à la santé sont mis en péril.
L’Agence régionale de santé,

mise en place sous Sarkozy mais diri-
gée par le socialiste Claude Evin, me-
nace régulièrement l’hôpital de Mon-
treuil et certains de ses services. En
parallèle, la municipalité sortante a
fermé le centre municipal de santé
Voltaire dans un quar9er où les géné-
ralistes partent ou sont saturés. Les
quar9ers du haut-Montreuil sont en
pénurie eux aussi de médecins. Il faut
lu:er ac9vement contre ces déserts
médicaux. 

LA LISTE ANTICAPITALISTE ET SOLIDAIRE
S’ENGAGE POUR :
� l’ouverture d’un centre de
santé par quar9er et pour que
toutes les spécialités soient ac-
cessibles à l’échelle de la ville ;
� le financement pérenne du
CHI André-Grégoire. La fin de la
tarifica9on à l’acte, de la sup-
pression des services, du ra9on-
nement des moyens de fonc9on-
nement ;
� l’accès au soin doit être
gratuit pour toutes et tous
quelles que soient ses origines.

Avec 27 % des émissions de
CO2, les transports sont
parmi les premiers contri-
buteurs de gaz à effet de

serre qui par9cipent à l’accéléra-
9on du changement clima9que. Il
faut donc réduire  dras9quement
l’u9lisa9on des déplacements mo-
torisés des personnes et des mar-
chandises.

Les études sont formelles : pour
inciter les usagers à prendre les
transports en commun et diminuer
l’impact de la voiture individuelle,
la gratuité est nécessaire. Ce:e me-
sure sociale, écologique et de santé
publique est réalisable, même dans
le cadre budgétaire actuel des col-
lec9vités locales qui mobilisent
pour la voiture de 80 à 90% des
budgets consacrés aux déplace-
ments. La part de financement pro-
venant du versement transport des
voyageurs est de 30 % dans le bud-
get de fonc9onnement des trans-
ports en commun en 2012 pour
l’IDF. Une réorienta9on des crédits
alloués aux transports individuels fi-
nancerait la gratuité des transports
publics. Les villes françaises qui la
pra9quent depuis des années prou-
vent que ce n’est pas une utopie,
mais une mesure de jus9ce sociale,
écologique et de partage convivial
d’un bien commun.

L’organisa9on des transports col-
lec9fs gratuits doit se faire dans le
cadre d’un service public autogéré as-
sociant travailleurs et usagers pour ré-
pondre à la demande sociale.         

En affirmant le principe de gratuité
et en réduisant la place exorbitante de
la voiture individuelle, désastreuse du
point de vue de la santé publique et
de l’effet de serre, ce:e mesure préfi-
gure une autre société, un autre mode
de vie, une ville conviviale pour le «
bien vivre  ».

LES ÉLU-E-S ANTICAPITALISTES ET
SOLIDAIRES DÉFENDRONT
COMME CHOIX :
� augmenter le versement
transport payé par les entre-
prises de plus de 9 salariés  ;    
� transférer les sommes in-
ves9es pour la voiture (routes,
autoroutes, parkings) et celui de
ses coûts externes considérables
(le traitement du bruit, de la pol-
lu9on, des accidents, de la
conges9on) sur les transports
collec9fs  ;             
� réorganiser l’espace (les
services, repenser l’urbanisa-
9on...) car le rallongement des
trajets domicile-travail et domi-
cile-services (écoles, poste, com-
merces...) dû à l’étalement ur-
bain dope l’u9lisa9on de la voi-
ture ;
� développer les transports
collec9fs publics là où ils sont in-
suffisants, en par9culier dans le
haut-Montreuil  : réseau (prolon-
ga9on de la ligne 9), plages ho-
raires, fréquence, ponctualité,
confort ;
� Sor9r du tout voiture, pour
des transports publics gratuits et
de qualité.



Transi=on écologique : 
vers une ville du « bien vivre »

L'augmenta9on du trafic
automobile engendre une
pollu9on atmosphérique
et sonore, les bâ9ments

et les véhicules nécessitent des car-
burants fossiles pour se chauffer et
fonc9onner. Ils produisent des gaz
à effet de serre, ils éloignent les ha-
bita9ons des zones d'ac9vités
créant un engorgement du trafic
aux heures de pointe.

L’urbanisa9on et l’étalement ur-
bain, la concentra9on de popula-
9on, les déplacements, la produc-
9on et la consomma9on d’énergie,
l’occupa9on des sols, les loge-
ments, sont mis en cause dans le
réchauffement clima9que. Mais au
lieu de relier les phénomènes en
jeu aux modes de produc9on, de
consomma9on et d’échange, la dé-
marche des décideurs, élus,
concepteurs et bureaux d’études
qui en dépendent, est d’imaginer
des disposi9fs compa9bles avec les
intérêts financiers.

C’est une belle aubaine pour les
capitalistes des grands groupes en
perpétuelle recherche de profits,
toujours prêts à inves9r là où ça
rapporte gros, qui ont tout de suite
compris l’intérêt financier.

Si des ini9a9ves locales de plus en
plus nombreuses sont à saluer, car
elles cons9tuent un réservoir de so-
lu9ons dans lesquelles il faudra puiser,
elles ne peuvent à elles seules être
une réponse suffisante à la globalité et
l’importance de la crise écologique. La
réponse adéquate ne peut pas être
qu’individuelle.

Il est nécessaire de lier produc9on
et consomma9on. Il faut décider de la
produc9on en fonc9on des besoins
sociaux et en tenant compte des li-
mites naturelles de la planète.

Il est indispensable d’avoir une dé-
marche écologique et autoges9on-
naire alimentée par les ques9ons :
quoi produire ? Comment ? Qui ? Pour
qui ? Pour quoi ? Seule ce:e dé-
marche perme:ra de résoudre les
problèmes posés par l’urbanisa9on
grandissante.

LES ÉLU-E-S ANTICAPITALISTES

ET SOLIDAIRES PROPOSERONT DE :
� construire en hauteur plu-
tôt qu’étaler la ville, et de
construire des bâ9ments pro-
ducteurs d’énergie ;

� supprimer la pollu9on vi-
suelle engendrée par les pan-
neaux publicitaires, supprimer
les publicités lumineuses la nuit ;
� stopper la pollu9on élec-
tromagné9que et revoir l’im-
planta9on des antennes relais et
bornes wifi ;
� adapter les rues aux trans-
ports collec9fs et au vélo ;
� développer des commerces
de quar9er et des moyens de li-
vraison légers, développer des
services de quar9ers : dispen-
saires publics de santé, maisons
de quar9er, éducateurs de rue,
crèches publiques et
associa9ves ;
� u9liser les toitures pour
produire de l’énergie solaire et
éolienne ;
� stopper les projets inu9les
et nuisibles comme le Grand-
Paris, ou la destruc9on des murs
à pêches, qui doivent être
« sanctuarisés » ;
� réviser le PLU pour conqué-
rir des terres pour l’agriculture
vivrière, pour ouvrir des zones
vertes en ville pour le jardinage,
la biodiversité, les friches.

Place à la jeunesse

Rien ou presque ne permet
aux jeunes de s’en sor9r
sans l’aide de leurs familles,
lorsque celles-ci en ont les

moyens, pour accéder aux trans-
ports, au logement, à la culture, aux
loisirs, à la santé, à la contracep9on
ou aux moyens de protec9on...
Lorsqu’elles ne sont pas fermées, la
plupart des maisons de la culture et
de la jeunesse, maisons de quar9er,
fonc9onnent sans les moyens suffi-
sants.

L’autonomie lorsqu’on est en
forma9on, qu’on étudie ou qu’on
commence à travailler, ce n’est pas
pour maintenant  ! En revanche,
Hollande, qui disait vouloir faire de
la jeunesse sa priorité, n’en finit pas
de développer des disposi9fs pour
l’offrir en pâture aux entreprises.

Le gouvernement prétend que
les disposi9fs spéciaux perme:ront
de faire reculer le chômage des
jeunes. C’est faux  : les stages, par
exemple, représentent aujourd’hui
l’équivalent de 100 000 emplois à
temps plein. Huit jeunes sur dix
sont embauchés en contrat dit «
atypique ». Autant de vrais boulots
qui sont ainsi remplacés  ! La for-
ma9on des jeunes aujourd’hui bé-
néficiera à toute la société demain.
Il faut des moyens pour l‘éduca9on

et les jeunes doivent pouvoir faire
leurs choix d’études et de vie sans dé-
pendre de leur famille ou d’un pe9t
boulot. Il faut une alloca9on d’auto-
nomie, à hauteur du SMIC, financée
par des co9sa9ons sociales. C’est la
seule manière pour que les jeunes ne
soient plus obligés d’accepter n’im-
porte quel boulot indécent.

Les jeunes ne sont pas des sous-sa-
lariés, nous exigeons la rémunéra9on
des stagiaires et des appren9s au
moins à 100  % du SMIC, l’interdic9on
de tous les emplois précaires et leur
transforma9on en CDI à temps plein.

DES ÉLU-E-S ANTICAPITALISTES ET

SOLIDAIRES DÉFENDRONT :
� les lu:es de la jeunesse,
des révoltes des quar9ers popu-
laires aux mouvements lycéens,
comme à l’automne dernier
contre les expulsions de sans-pa-
piers scolarisés ;
� la fin de la répression, du
harcèlement policier, des cou-
vre-feux... La jeunesse doit au
contraire être écoutée. Nos
éluEs militent pour la reconnais-
sance du droit de grève dans les
lycées et les universités et le
droit de vote dès 16 ans, âge au-
quel on peut devenir salarié ou
aller en prison  ! ;
� Des lieux pour les jeunes
dans les quar9ers, gérés par eux-
mêmes ; de même toutes les ac-

Chômage (20 %), précarité,
bas salaires affectent les
ressources de la ville. La
moi9é des foyers mon-

treuillois n'a pas les revenus suffi-
sants pour payer l'impôt. Malgré
exonéra9ons et dégrèvements de
taxes d'habita9on, bien des habi-
tant-e-s peinent à payer. Les be-
soins à l'inverse s'envolent. La
charge de la de:e municipale reste
importante.

D'autres facteurs viennent ag-
graver la situa9on de la commune :

- la baisse con9nue et aggravée
de la dota9on de l'Etat aux collec9-
vités locales auxquelles il a trans-
féré de nombreuses compétences :
près de 1 milliard de moins pour les

Culture : ni un privilège,
ni une marchandise

Sor=r des griffes de l’austérité et de la finance !
communes dans le cadre de l'austérité
PS/Verts chaque année jusqu'en
2017 ;

- le remplacement de la taxe pro-
fessionnelle par la Contribu9on éco-
nomique territoriale se traduit par une
baisse des ressources collectées au-
près des entreprises. Ce:e contribu-
9on allège la part due par les grandes
entreprises et surchargent ar9sans et
commerçants. 

L'emploi dans les communes va
être sérieusement menacé, faute de
moyens. La  tenta9on de « déléguer »
au privé va s'en trouver renforcée
alors que l'inves9ssement tombera en
panne, aggravant la crise na9onale ;
enfin, les secteurs du logement, de la
santé, de l'éduca9on ne sor9ront pas
indemnes de ce:e crise financière.
Moins de moyens donc face à des be-

soins en hausse en pleine crise sociale.
Pour financer toutes les mesures de

notre programme, il n'y a pas de mi-
racle. Un ensemble de disposi9ons
doit être imposé : cesser de payer la
soi-disant de:e de l'Etat aux ban-
quiers spéculateurs ;  taxer réellement
les plus riches au  niveau réel de leurs
revenus ; briser l'évasion fiscale ; diri-
ger vers le salariat les revenus issus de
son travail ; casser le chômage par le
partage du travail entre tous et
toutes… C'est à ces condi9ons que les
collec9vités disposeront des moyens
de faire face à l'urgence sociale et éco-
logique. Sans recourir à l’ende:ement
auprès des financiers !

Car du fait de la libéralisa9on finan-
cière voulue par le PS et l'UMP, une

véritable banque publique de crédit
aux collec9vités n’existe pas. Villes,
départements, hôpitaux sont obligés
d'emprunter auprès des banques pri-
vées et des marchés financiers. Ceux-
ci n'ont d'autres objec9fs que de s'as-
surer un profit élevé. Plus que jamais,
la créa9on d'un monopole public fi-
nancier garan9rait l'accès à un crédit
bon marché pour les collec9vités lo-
cales qui en auraient vraiment besoin.
Public, c'est-à-dire sous le contrôle des
comités de citoyen-ne-s, des élu-e-s,
des salariéEs du secteur… Monopole
financier car la fixa9on d'un taux di-
recteur d'intérêt doit émaner de la dé-

cision démocra9que et non des
marchés financiers.

DES ELUES ANTICAPITALISTES

ET SOLIDAIRES :
� procéderont avec la po-
pula9on à un audit de la de:e
municipale et refuseront de
payer les intérêts et le capital
de la de:e indue ;
� refuseront les déléga-
9ons de services publics au
privé et décideront la remuni-
cipalisa9on et l'extension des
services publics (eau, dé-
chets…) ;
� se ba:ront pour imposer
la solidarité financière entre
communes riches et pauvres.

9vités proposées aux jeunes par
une municipalité doivent encou-
rager la prise d’autonomie, l’au-
toges9on des idées et des bud-
gets ;
� Des centres de santé muni-
cipaux avec un espace pour les
jeunes, avec des moyens et un
personnel formé pour la prise
en charge et l’anima9on des
probléma9ques santé/jeu-
nesse (problèmes fa-
miliaux, sexua-
lité, pré-
ven-
9on…).

Il faut imposer une autre poli9que,
émancipatrice, respectueuse des
diversités (de langues, de cultures,
d’expressions, de formes et de

supports ar9s9ques), a:en9ve aux
condi9ons de travail des profession-
nel-le-s et soucieuse de perme:re
l’accès du plus grand nombre à la cul-
ture. Une poli9que culturelle est in-
dissociable du combat pour le partage
du temps de travail et l’éradica9on de
la misère, de la précarité et du chô-
mage.

Ce:e poli9que doit être transpa-
rente. Elle doit être rendue plus dé-
mocra9que  par la créa9on de conseils
décisionnaires composés de représen-
tant-e-s des habitant-e-s, des associa-
9ons, des professionnel-le-s de la cul-
ture, avec des budgets discutés et
votés. Elle doit être féministe  : il faut
favoriser la présence des femmes
dans les programma9ons des lieux
culturels et ar9s9ques municipaux
ainsi que la parité à la tête des éta-
blissements culturels. L’espace public
doit être libéré des pollu9ons publici-
taires.

Il faut des moyens publics consé-
quents afin de rompre avec l’idéologie
du mécénat et défendre  l’éduca9on
populaire. Nous affirmons la nécessité
d’une pra9que et d’un enseignement
ar9s9que et culturels égalitaires et de
qualité dans les cursus scolaires.

En défendant les lieux de créa9ons
culturelles et ar9s9ques non profes-
sionnels, les communes ne doivent
pas pouvoir remplacer les spectacles
des professionnel-le-s par le travail
des amateurs en garan9ssant les ré-
munéra9ons et l’accès à des lieux cul-

turels aux travailleurs profession-
nels.

Avec le Musée d’histoire vivante,
Montreuil dispose depuis 1939 du
seul musée d’histoire ouvrière et
sociale de banlieue. Celui-ci est
complètement invisible dans la po-
li9que culturelle de la ville. il faut
valoriser son fonds et ses collec-
9ons.

L’enjeu du combat pour la dé-
fense du Méliès. Municipalisé par
Jean-Pierre Brard en 2002 et a:a-
qué par Dominique Voynet en
2012, malgré des combats ac9fs de
la popula9on,  le cinéma de Mon-
treuil lu:e toujours pour son indé-
pendance de cinéma art et essai de
qualité. Quarante-six jours de
grève, quatre membres de l’équipe
écartés, des calomnies et men-
songes à tout-va, l’ouverture très
incertaine du nouveau six salles,
40 % de baisse de la fréquenta9on :
nous sou9endrons jusqu’au bout la
lu:e de l’équipe et des spectateurs
qui se mobilisent !

LES ÉLU-E-S ANTICAPITALISTES ET

SOLIDAIRES DÉFENDRONT :
� le principe de gratuité
des conservatoires, musées,
médiathèque, cours munici-
paux et infrastructures spor-
9ves ;
� la mise en place, sur le
modèle de la loi obligeant à la
réalisa9on d’un certain niveau
de logements sociaux, d’une
loi imposant un budget en fa-
veur des lieux de créa9on cul-
turelle « amateurs ». De 1 à
5 %, par exemple, obligatoires
dans chaque grande com-
mune, dédiés à la créa9on ar-
9s9que non professionnelle.


